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     COMPROMIS DE VENTE D’UN NAVIRE

Agéé par la Chambre Syndicale des Courtiers en Yachts de Méditerranée (M.Y.B.A) .

	(A) NOM DU NAVIRE


	(B) LONGUEUR


	(C) ENREGISTREMENT


	(D) PORT D’ENREGISTREMENT



	(E) CLASSIFICATION

MOTOR YACHT
	(F) TYPE

PLEASURE YACHT
	(G) JAUGE BRUTE


	(H) PORT DE STATIONNEMENT




ENTRE LES SOUSSIGNES, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

1)

	DATE ET LIEU DE SIGNATURE:    


2)

	NOM DU PROPRIETAIRE :

(ci-après nommé “LE VENDEUR»)          


3)

	NOM DE L’ACHETEUR :

(ci-après nommé ‘L’ACHETEUR»)           ( ou son son substitut ) 
Adresse et Nationalité




4)
	NOM DU COURTIER reconnu par les

Parties comme étant l’Intermédiaire                        
En charge de cette transaction                                 
(ci-après nommé “Le COURTIER”)                       


5)

	PRIX DE VENTE :

                                            EURO 



6)

	ACOMPTE :

                                             Euro 


7)

	SOLDE:

                                              Euro 


8)

	ESSAI ET EXPERTISE  (Date limite)


9)

	LOCALISATION DE LA VENTE:




10)

	LIEU DE LIVRAISON:




11)

	DATE DE LA VENTE:




12)

	CONDITIONS PARTICULIERES :




                     Please Initial : - SELLER :………………………………………….BUYER :……………………………………………
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DROIT & OBLIGATIONS DU VENDEUR 

13) GENERALITES

Par les présentes, le VENDEUR , s’engage à vendre le NAVIRE à l’ACHETEUR aux conditions du présent Compromis. Pendant la durée de validité des présentes LE VENDEUR s’interdit toute autre négociation visant une Vente différente de celle qui fait l’objet des présentes.

14) GARANTIES DU VENDEUR

Par les Présentes, le VENDEUR garantit que le NAVIRE est vendu libre de toute dette, hypothèque, lien et autres dettes quelles qu’elles soient, il garantit que les titres de propriété sont légalement négociables et qu’il dispose du droit légal de vendre ledit NAVIRE. Le VENDEUR s’oblige à remettre au COURTIER les documents du NAVIRE afin qu’ils puissent être consultés par l’
ACHETEUR. Après le transfert de propriété , s’il subsiste une quelconque dette sous quelque forme que ce soit le VENDEUR s’oblige à en faire son affaire et à en dégager l’ACHETEUR y compris des pertes et dépenses nées de ce fait.

15) INVENTAIRE & ETAT DECLARE
Le bateau est vendu avec son inventaire à bord et à terre tel qu’il existe au moment de la vente. L’inventaire principal ressort de la fiche de spécification telle qu’elle a été remise à l’ACHETEUR avant la signature dur présent Compromis. Tout objet d’inventaire ayant un caractère strictement personnel  ne fait pas partie de la présente Vente. Le VENDEUR désirant exclure des objets d’inventaire non indiqués sur la fiche de spécification doit en dresser une liste qui fait partie intégrante du présent Compromis.

Le VENDEUR a la faculté de déclarer les défauts connus du NAVIRE. Il dispose éventuellement pour ce faire d’un Addendum qui fera partie intégrante du présent Compromis et dont l’Expert devra tenir compte dans ses conclusions.

16) ESSAI & EXPERTISE

Le VENDEUR rendra le NAVIRE disponible pour l’Essai et pour l’Expertise Conditionnels prévus Clause (25) & (26). Il le fera conduire là où les travaux d’expertise, tant à flot qu’à sec, auront lieu. Le lieu de l’Expertise sera le plus proche possible du port de stationnement. Le VENDEUR se conformera aux dispositions des présentes afin de remplir ses obligations.

17) ACCOMPLISSEMENT DE LA VENTE

Lors de l’accomplissement de la Vente, le VENDEUR produira les documents officiels nécessaires au transfert de propriété ainsi qu’un Acte de Vente du NAVIRE libre de tout engagement, en bonne et due forme, rédigé en faveur de l’ACHETEUR ou de son Mandataire, contre paiement du solde, Clause (7), et l’Acompte , Clause (6), détenu en séquestre sera débloqué.

18) FRAIS COURANTS

Les frais d’Expertise étant à la charge de l’ACHETEUR, tous les frais courants, sans exception , tels que les frais de port et les salaires, restent à  la charge du VENDEUR et ce, jusqu’à l’Accomplissement de la Vente.

19) DEFAILLANCE DU VENDEUR

Si l’accomplissement de la Vente est rendue impossible par la défaillance du VENDEUR les frais raisonnables d’Expertise ainsi que la commission de Courtage sont à la charge exclusive du VENDEUR et le COURTIER restituera l’Acompte à l’ACHETEUR sans intérêt. L’ACHETEUR sera fondé à réclamer au VENDEUR une juste compensation pour les dépenses raisonnablement imputables à la défaillance du VENDEUR et ceci avec un intérêt de 10% l’an.

20) LIVRAISON

A l’accomplissement de la Vente et sauf dispositions contraires, le NAVIRE est livré, aux frais du VENDEUR et sous réserve d’usure correspondante normale, à flot, en sécurité dans le port de livraison mentionné ci-contre, avec tout son matériel, équipement, pièces de rechange, agrès et apparaux, provisions (incluant celles sous douanes), fuel lubrifiants, mobilier , vaisselle, coutellerie, lingerie et tout autre article s’y rapportant et appartenant au  NAVIRE qu’ils soient à bord ou à terre , tels qu’au moment de l’Expertise et plus particulièrement tels que décrits sur l’inventaire et incluant les pièces commandées et non encore délivrées (excepté pour le fuel) et cela sans frais supplémentaire pour l’ACHETEUR. Exception faite des affaires personnelles du VENDEUR et de son équipage.

21) RISQUES

Le VENDEUR s’oblige à ne pas utiliser le NAVIRE après l’Expertise. Les risques de perte, dommages ou destruction du NAVIRE ressortent de la responsabilité du VENDEUR jusqu’à l’accomplissement de la Vente. Si la Vente est rendue impossible par la perte, dommages ou destruction du NAVIRE les frais engagés par l’ACHETEUR deviennent l’obligation du VENDEUR. L’Acompte lui sera restitué et le présent Compromis sera considéré comme nul et non avenu. La commission de courtage restera l’obligation exclusive du VENDEUR.

22) TAXES ET AUTORISATION

Tous droits, taxes et frais dus à un Etat quel qu’il soit par le NAVIRE antérieurement à l’Accomplissement de la vente et à la liquidation de son prix restent l’obligation du VENDEUR Tous droits et taxes dus sur la VENTE sont l’obligation du VENDEUR. S’il existe une nécessité d’obtenir une autorisation pour Vendre le NAVIRE la responsabilité de cette obtention incombe au VENDEUR.
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DROIT & OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR 

23) GENERALITES

L’ACHETEUR s’engage à acheter le NAVIRE dans les conditions du présent Compromis.

24) ACOMPTE
A la signature des Présentes, un Acompte d’un montant de dix  pour-cent (10%) du Prix de Vente est crédité au compte du COURTIER qui agit à cet effet au titre de dépositaire séquestre dans le cadre des Présentes.

25) ESSAI

Avant la date prévue Clause (8) à laquelle le bateau pourrait être mis à terre pour l’Expertise Conditionnelle, le VENDEUR, à ses frais, doit mettre le NAVIRE à la disposition de l’ACHETEUR en vue de lui permettre un essai de quatre heures maximum. Cette facilité est laissée toutefois à la diligence de l’ACHETEUR. Indépendamment du contenu du présent compromis, l’ACHETEUR peut, pour quelque raison que ce soit, à sa seule discrétion et s’il considère que le Navire ne s’est pas comporté d’une manière satisfaisante , ce qui l’amène à ne pas désirer poursuivre son achat, y renoncer par écrit en annonçant son refus du bateau au VENDEUR ou au COURTIER dans les vingt quatre heures de cet essai ou avant la mise à terre, étant seule considérée celle de ces deux occurrences impliquant le délai le plus court.

Dans le cas où ce renoncement est exprimé dans les formes prescrites ci-dessus, toutes les dépenses éventuelles engagées par l’ACHETEUR dans ce cadre seront déduites de l’Acompte, le solde lui sera restitué et le présent Compromis sera dès lors considéré comme nul et non avenu.

Si une telle renonciation n’est pas formulée dans les formes prescrites, l’ESSAI sera considéré comme accompli à la satisfaction de l’ACHETEUR.

26) EXPERTISE CONDITIONNELLE

L’ACHETEUR a la faculté, à ses frais avancés, de faire procéder à une mise à terre et/ou de disposer du Navire et de sa Machinerie de manière à permettre une Expertise Conditionnelle. Il est toutefois essentiel que cette opération soit terminée au plus tard à la date prévue Clause (8).

A) Si, à l’issue de cette Expertise Conditionnelle, un ou des défauts, autres que ceux mentionnés par écrit par le VENDEUR antérieurement  à la signature des Présentes et dès lors acceptés par l’ACHETEUR, sont découverts sur le NAVIRE ou sa Machinerie, l’ACHETEUR a la faculté dans les sept jours de donner au VENDEUR soit :

A1) notification de son refus du NAVIRE, en y indiquant et spécifiant la nature du ou des défauts

A2) notification requérant de la part du VENDEUR qu’il y soit remédié sur le champ en tout ou partie et/ou alternativement, qu’une réduction du Prix de Vente  raisonnable et suffisante soit consentie de manière à permettre à l’ACHETEUR d’y apporter lui-même remède après l’Accomplissement de la Vente. Tous les postes retenus pour être du ressort du VENDEUR doivent être entrepris et terminés sans délais en toutes circonstances et doivent être conduits de manière à satisfaire les exigences spécifiques de l’Expert de l’ACHETEUR telles qu’exprimées dans son rapport et repris dans la notification au VENDEUR. La date de l’Accomplissement de la Vente sera reculée d’autant, de manière à permettre de mener à bonne fin les travaux nécessaires.

B) Si l’ACHETEUR a procédé aux notifications relatives aux Clauses (26 A1) ou (26 A2) ci dessus, et si après que le délai de sept jours prévu ci-dessus se soit écoulé, l’une ou l’autre, ou une combinaison  de l’une et de l’autre des occurrences suivantes intervient :

B1) le VENDEUR n’a pas donné par écrit son consentement à apporter remède sans délai aux défauts spécifiés ; ou bien

B2) l’ACHETEUR et le VENDEUR n’ont pas trouvé un terrain d’entente quant à une réduction du Prix de Vente,

Le présent Compromis sera considéré comme terminé aux conditions de la Clause (28) ci-après.

Un défaut sera considéré comme tel dans le cadre de la Clause (26) lorsqu’un Expert Maritime Officiel (celui dont le travail quotidien consiste à expertiser des Navires de même nature, qualité et valeur que celui visé aux Présentes)  aura certifié par écrit que les dits défauts affectent l’intégrité opérationnelle du Navire, de sa Machinerie ou de ses systèmes, ou bien qu’ils rendent le bateau non navigable. L’expertise sera considérée comme terminée , dans le sens de tout ce qui vise les notions de délais dans le présent Compromis, immédiatement après l’inspection physique de l’Expert. Afin d’éviter les interprétations douteuses, les notions de temps relatives à l’expertise ne dépendront pas de rapports écrits de l’Expert à l’ACHETEUR. Le COURTIER n’est pas responsable d’éventuelles erreurs ou omissions de l’Expert, et ceci bien que ledit COURTIER ait été amené à suggérer un choix de plusieurs Experts et qu’il ait éventuellement engagé lui-même celui retenu par l’ACHETEUR.
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       DROIT & OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR







Suite 

27) ACCEPTATION

En l’absence d’un Protocole d’Acceptation par l’Acheteur, qui pourrait être souscrit à la fin de l’Expertise Conditionnelle , le NAVIRE sera considéré comme accepté par l’ACHETEUR  dans l’une ou l’autre des occurrences suivantes :

A) Aucun essai ni Expertise Conditionnels n’ont pris place après le jour spécifié Clause (8) et à condition qu’aucun amendement ne soit intervenu entre l’ACHETEUR et le VENDEUR à ce sujet.

B) Dès le huitième jour après la date limite spécifiée Clause (8) et à condition que l’ACHETEUR n’ait pas procédé à la notification prévue Clause (26 a1)

C) Dès la délivrance d’une réponse écrite du VENDEUR ou de la signature d’un accord contradictoire écrit entre l’ACHETEUR et le VENDEUR visant l’une ou l’autre des occurrences de la Clause (26 A2).

28) ANNULATION

En cas d’annulation du présent Compromis par défaut de l’une des occurrences de la Clause (26) l’ACHETEUR s’oblige à remettre immédiatement en ordre les éventuels dommages provoqués au NAVIRE par l’Essai ou l’Expertise Conditionnelle, pour autant que de tels dommages aient été occasionnés à la suite d’une action diligentée par l’ACHETEUR, ou par son ou ses représentants ou par le Capitaine du NAVIRE alors que ce dernier agissait suivant les instructions de l’ACHETEUR ou de son ou ses représentants. Il s’oblige en outre à rapatrier le NAVIRE au Port de Stationnement (H). Le COURTIER, au titre de séquestre de l’Acompte, devra le restituer immédiatement à l’ACHETEUR sans intérêts et déduction faite des frais éventuels engagés à cette occasion par ledit 
ACHETEUR.Dès lors les Parties sont convenues qu’elles ne pourront se prévaloir d’aucune revendication quelle qu’elle soit au sujet des Présentes.

29) ACCOMPLISSEMENT DE LA VENTE

Après l’acceptation, l’accomplissement de la vente et la livraison du NAVIRE prendront place au plus tard à la date prévue Clause (11) sauf exception relative à la Clause (26 A2). L’Acompte détenu sous séquestre sera libéré et le solde prévu sera payé par l’ACHETEUR au VENDEUR ou au COURTIER, tel qu’indiqué par le VENDEUR sous forme d’un transfert bancaire sur le compte désigné par le VENDEUR, contre les documents nécessaires et Acte de Vente libre de toute hypothèque et autres liens correctement libellé en faveur de l’ACHETEUR ou de son Mandataire désigné. L’obtention d’un nouvel enregistrement ressort de la responsabilité de l’ACHETEUR. Le cas échéant , l’ACHETEUR procédera à la demande d’un nouveau nom dans les sept jours suivant l’Accomplissement de la Vente.

30) DEFAILLANCE DE L’ACHETEUR

Si l’ACHETEUR ne règle pas le Solde au plus tard à la date prévue pour l’Accomplissement de la Vente (Clause 11), le VENDEUR dispose du droit d’annuler les effets du présent Compromis et dans ce cas, l’Acompte est conservé par le VENDEUR et le COURTIER puis partagé par parts égales après déduction des frais engagés à l’occasion de l’Essai et de l’Expertise. Si la somme ainsi dégagée ne couvre pas la perte du VENDEUR il lui appartiendra de réclamer compensation à l’ACHETEUR défaillant sous astreinte d’un intérêt à 10% l’an…

31) TAXES & AUTORISATION D’ACHETER
Tous droits et taxes sur l’ACHAT ressortent de l’obligation de l’ACHETEUR qui s’engage à en indemniser le VENDEUR et le COURTIER. S’il existe une nécessité d’obtenir une autorisation pour Acheter le NAVIRE, la responsabilité de son obtention incombe à l’ACHETEUR.
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CONDITIONS GENERALES 

32) EXCLUSIONS 

Les présentes  excluent irrévocablement toute interprétation , condition, garantie ou autres engagements, qu’ils soient expressément ou tacitement exprimés par des Lois, coutumes, usages ou autres, portant sur le NAVIRE, de même que toutes fautes ou erreurs dans sa description ou l’expression de ses qualités ou de son état , faites ou mentionnées quel qu’en soit le but, et quelle qu’en soit l’époque, avant ou après la signature du présent Compromis.

33) CAS DE FORCE MAJEURE

Au sens des Présentes, la notion  de « Force Majeure » indique toute cause dérivée ou imputable à des actes, des événements, des non-événements, des omissions, des accidents, des causes naturelles, dépassant le contrôle raisonnable du VENDEUR ou de l’ACHETEUR (incluant non limitativement les grèves, invasion, guerre, incendie, explosion, sabotage, tempête, collision, échouage, brouillard, arrêts gouvernementaux). Conjointement, le VENDEUR et l’ACHETEUR conviennent de ce que les notions de « calendrier » contenues aux Présentes peuvent varier modérément en fonction de délais dus à des circonstances de Force Majeure à la condition que chacune des parties s’attache à en réduire raisonnablement le terme.

34) COMPROMIS DE VENTE

Le Présent Compromis et ses annexes éventuelles constituent l’intégralité des engagements entre les Parties. Lesquelles reconnaissent formellement qu’il n’existe aucun autre engagement, obligation, garantie, réelle ou induite, par ailleurs. Ce Compromis prend effet et engage les Parties, leurs héritiers, leurs exécuteurs, leur ayant-droits et ceci dès que leurs signatures sont apposées au bas des Présentes.

35) COURTIER

Relativement au COURTIER et conjointement avec lui, les Parties sont expressément convenues de ce qui suit :

A) Les Parties reconnaissent que la présente Vente a été négociée et le présent Compromis rédigé par le Courtier suivant ses conditions générales courantes en vigueur à la date des présentes. Ces conditions Générales s’appliqueront à tous les effets des Présentes, directs ou indirects, pouvant en résulter ou y être directement liés, comme si elles étaient expressément imprimées ci-contre.

B) Le VENDEUR s’engage à payer la Commission de Courtage contenue dans le prix de Vente au COURTIER dès que la présente Vente sera accomplie. Dans le cas où la Vente ne serait pas accomplie selon les termes du présent compromis et ceci dans un délai de deux années à compter des Présentes, et que l’ACHETEUR et le VENDEUR s’entendent directement entre eux pour transférer la propriété du NAVIRE, le VENDEUR accepte néanmoins de régler au COURTIER un montant équivalent à celui de la Commission à laquelle il aurait pu prétendre en vertu des termes du présent Compromis.

C) En cas de défaillance du VENDEUR comme prévu Clause (19), la Commission intégrale sera due et payable au COURTIER par le VENDEUR , sans préjudice pour les autres droits dont l’ACHETEUR  pourrait se prévaloir dans de telles circonstances.

D) Dans le cas ou l’Acompte serait retenu par le VENDEUR et le COURTIER, il sera divisé en parts égales entre eux après que toutes les dépenses effectuées pour le compte du NAVIRE aient été payées.

E) Lorsqu’un litige sera soumis à ARBITRAGE, le COURTIER agissant au titre de séquestre sera autorisé à verser l’Acompte dans un compte spécial d’attente où il demeurera jusqu’à la liquidation du litige.

Le Courtier est Partie à ce Compromis, uniquement pour la présente Clause et la Clause (4). Il en accepte les obligations et les droits.

36) NOTIFICATION

Toutes notifications relatives au présent Compromis seront obligatoirement formulées par écrit et réputées effectuées sur preuve d’expédition dûment oblitérée et correctement adressée à leur destinataire aux adresses indiquées ci-dessus Clause (2), (3) et (4) ou bien faxées. Les signatures sur Fax engageront pleinement les signataires.
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CONDITIONS GENERALES 








SUITE

37) LITIGE

Tout litige en relation avec les Présentes et leur interprétation sera soumis à un Arbitrage si les Parties ne peuvent se concilier amiablement. Chacune des Parties désignera son propre Arbitre. Au cas où ces deux Arbitres ne parviendraient pas à s’entendre, les deux Arbitres nommeront conjointement un troisième Arbitre dont la décision sera finale et engagera les Parties sans appel.

38) VERSIONS en Langues Différentes
En cas d’interprétation entre les diverses versions en langes différentes des contrats agrées par la Chambre Syndicale des Courtiers en Yachts de la Méditerranée « MYBA » seule la version signée par les Parties a force de Loi.





Témoin……………………………………………..Signature du VENDEUR…………………………………………………..


Nom ………………………………………………………………………………………………………………………………


Adresse …………………………………………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………











Témoin……………………………………………..Signature de l’ACHETEUR……………………………………………..


Nom ………………………………………………………………………………………………………………………………


Adresse …………………………………………………………………………………………………………………………..


…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………








